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TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION

INSTITUTION ET FIXATION DU TAUX DE LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION

Code Général des Impôts, article 1406 bis

« I. - A. - La taxe sur la vacance des locaux d'habitation est due pour les logements vacants au 1er janvier de
l'année d'imposition depuis au moins :

1° Une année lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre
l'offre et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble
du parc résidentiel existant ;

2° Deux années lorsque le logement est situé dans une commune ne remplissant pas la condition prévue au
1°.

B. - Est caractérisée par le déséquilibre mentionné au 1° du A du présent I :

1° Une commune appartenant à une zone d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants dans laquelle
il est notamment constaté un niveau élevé des loyers, un niveau élevé des prix d'acquisition des logements
anciens ou un nombre élevé de demandes de logement par rapport au nombre d'emménagements annuels
dans le parc locatif social ;

2°  Une commune ne remplissant  pas les conditions prévues au 1° du présent  B et  dans laquelle  il  est
notamment  constaté  un  niveau  élevé  des  loyers,  un  niveau élevé  des  prix  d'acquisition  des  logements
anciens ou une proportion élevée de logements affectés à l'habitation autres que ceux affectés à l'habitation
principale par rapport au nombre total de logements.

Un décret établit la liste des communes relevant des 1° et 2° du présent B.

C. - Sont exclus du champ de la taxe prévue au A du présent I :

1° Les logements dont la durée d'occupation est supérieure à quatre-vingt-dix jours consécutifs au cours de
la période de référence mentionnée au même A ;

2° Les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du contribuable ;

3° Les logements qui constituent des dépendances du domaine public ;

4°  Les  logements  détenus  par  une entité  mentionnée  aux  articles  L.  411-2  et  L.  481-1  du  code de la
construction et de l'habitation.

II. - L'assiette de la taxe est constituée par la valeur locative du logement mentionnée à l'article 1409 du
présent code

III. - A. - Pour les logements vacants situés dans une commune mentionnée au 1° du A du I du présent
article, le taux de la taxe est fixé à 17% la première année d'imposition et à 34% à compter de la deuxième
année d'imposition.

Par  dérogation  au  premier  alinéa  du présent  A,  la  commune  peut,  par  une  délibération  prise  dans  les
conditions prévues à l'article 1639 A, augmenter ces taux, sans toutefois excéder le taux de 30% la première
année d'imposition et le taux de 60% à compter de la deuxième année d'imposition.

B. - Pour les logements vacants situés dans une commune mentionnée au 2° du A du I du présent article, la
commune peut, par une délibération prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A, instituer la taxe et
fixer son taux, sans toutefois excéder le taux de 50%.

Le premier alinéa du présent B est applicable aux établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre mentionnés aux I ou II de l'article 1379-0 bis qui ont adopté un programme local de l'habitat
défini à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation. La délibération prise par l'établissement
public de coopération intercommunale n'est pas applicable sur le territoire de ses communes membres ayant
institué la taxe en application du premier alinéa du présent B. »
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IV. - La taxe est due par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou
l'emphytéote qui dispose du logement depuis le début de la période mentionnée au A du I.

V. - Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions de la taxe sont régis comme
en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties.

VI.  -  Les  dégrèvements  sont  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre. Ils s'imputent sur les attributions mentionnées aux articles L. 2332-2 et L.
3332-1-1 du code général des collectivités territoriales.
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A- PRÉSENTATION

En application de l’article 1406 bis du code général des impôts (CGI), une taxe sur la vacance des locaux
d’habitation (TVLH) est due pour les logements vacants au 1er janvier de l’année d’imposition.

▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre l'offre et la

demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble du parc
résidentiel existant (« zone tendue »), la taxe est due pour les logements vacants depuis au moins une
année au 1er  janvier  de  l'année  d'imposition.  Le  taux de  la  taxe est  fixé à 17% la première  année
d'imposition et à 34% à compter de la deuxième année d'imposition. Seules les communes en perçoivent
le produit et elles peuvent, sur délibération, augmenter ces taux, respectivement, jusqu’à 30% et 60%.

▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas un déséquilibre marqué entre

l'offre et la demande de logements (« zone non tendue »), la taxe est due pour les logements vacants
depuis au moins deux années au 1er janvier de l'année d'imposition, sous réserve d’avoir été instituée
car elle n’est que facultative. Par délibération, la commune peut instituer la taxe et fixer son taux, sans
toutefois excéder le taux de 50%.

▪ Les EPCI à fiscalité propre qui ont adopté un programme local de l'habitat défini à l'article L.302-1 du

code de la construction et de l'habitation peuvent instituer la TVLH, mais uniquement sur les territoires
sur lesquels une TVLH communale (de droit ou sur délibération) ne s’applique pas.

▪ La taxe est due par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou

l'emphytéote qui dispose du logement depuis le début de la période de vacance.

Ces dispositions s’appliquent à compter des impositions établies au titre de l'année 2027.

Sauf mention contraire, les articles cités dans les développements qui suivent sont ceux du code général
des impôts ou de ses annexes. 

Un décret établit la liste des communes classées en zone tendue et en zone non tendue.

B- CHAMP D’APPLICATION

1- Les logements concernés

� Nature des locaux

Sont concernés les seuls logements, c'est-à-dire les seuls locaux à usage d'habitation (appartements
ou maisons).

� Conditions d’assujettissement des locaux

� Logements habitables 

Seuls les logements habitables, c'est-à-dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort minimum
(installation électrique, eau courante, équipement sanitaire) sont concernés par le dispositif.

� Logements non meublés

Les logements vacants s'entendent des logements non meublés et, par conséquent, non assujettis à la
la taxe d'habitation sur les résidences secondaires en application du I de l'article 1407.

� Sont exonérés les logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés
d'économie mixte, destinés à être attribués sous conditions de ressources.

2- Appréciation de la vacance

� Appréciation, durée et décompte de la vacance 

▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre l'offre et la

demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble du parc
résidentiel existant (« zone tendue ») :
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Est considéré comme vacant,  un logement libre de toute occupation pendant  au moins une année.
Ainsi,  pour l’assujettissement à la TVLH au titre de N, le logement doit  avoir été vacant au cours de
l’année N-1 ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition.

Un logement occupé moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de l’année N-1 est
considéré comme vacant. En revanche, un logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours de
l’année de référence n’est pas considéré comme vacant.

Ainsi,  indépendamment  du  fait  que  le  logement  soit  resté  vacant  au  1er janvier  de  l’année  N-1,  la
circonstance qu’il ait été occupé en N-1 pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en N du
champ d'application de la TVLH.

La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la déclaration de revenus
fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, d'électricité, de téléphone…

▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas un déséquilibre marqué entre

l'offre et la demande de logements (« zone non tendue ») :

Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant  au moins deux années
consécutives. Ainsi, pour l’assujettissement à la TVLH au titre de N, le logement doit avoir été vacant au
cours des années N-2 et N-1 (« années de référence ») ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition.

Un logement occupé moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de chacune des
deux années de référence est considéré comme vacant. En revanche, un logement occupé plus de 90
jours consécutifs au cours d’une des deux années de référence n’est pas considéré comme vacant.

Ainsi, indépendamment du fait que le logement soit resté vacant au 1er janvier des années N-2 et N-1, la
circonstance qu’il ait été occupé en N-2 ou N-1 pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en N
du champ d'application de la TVLH.

La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la déclaration de revenus
fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, d'électricité, de téléphone…

▪ Remarque : pour les impositions établies au titre de 2027, il est tenu compte de la durée de vacance de

chaque logement avant le 1er janvier 2027 (article 108 de la loi de finances pour 2026, IX)

� La vacance ne doit pas être involontaire 

Le 2° du C du I  de l'article  1406 bis précise à ce sujet  que sont exclus du champ de la  TVLH les
logements dont la vacance est indépendante de la volonté du contribuable.

Ainsi, la taxe n'est pas due lorsque la vacance est imputable à une cause : 

- faisant  obstacle à l'occupation durable du logement,  à titre onéreux ou gratuit,  dans des conditions
normales d'habitation ; 
- ou s'opposant à son occupation, à titre onéreux, dans des conditions normales de rémunération du
bailleur.

Sont notamment concernés :

- les logements ayant vocation, dans un délai proche, à disparaître ou à faire l'objet de travaux dans le
cadre d'opérations d'urbanisme, de réhabilitation ou de démolition ;

- les logements mis en location ou en vente au prix du marché et ne trouvant pas preneur ou acquéreur.

C- NÉCESSITÉ D’UNE DÉLIBÉRATION 

En « zone tendue », la TVLH est applicable de droit sur le territoire des communes concernées.

En « zone non tendue », la TVLH est applicable lorsque le conseil municipal de la commune ou l’organe
délibérant de l’EPCI à fiscalité propre a valablement délibéré en ce sens.
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1- Délibération d’institution - Autorités compétentes pour prendre la délibération

Il s'agit :

� des conseils municipaux des communes situées en « zone non tendue » ;

� des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre mentionnés aux I ou II de l'article 1379-0 bis,

lorsqu'ils  ont  adopté  un  programme local  de l'habitat défini  à  l'article  L.  302-1  du  code de la
construction et de l'habitation.

2- Délibération de fixation du taux

� Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre l'offre
et la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble
du parc résidentiel existant, le taux de la taxe est fixé de droit à 17% la première année d'imposition
(logements vacants depuis au moins une année au 1er janvier de l'année d'imposition) et à 34% à
compter de la deuxième année d'imposition (logements vacants depuis au moins deux années au 1er
janvier  de  l'année  d'imposition).  Sur  délibération  de  la  commune,  ces  taux  peuvent  être  portés,
respectivement, jusqu’à 30% et 60%. La délibération mentionne les deux taux à retenir en fonction de
la vacance constatée.

� Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas le déséquilibre mentionné au
point précédent, la TVLH est due pour les logements vacants depuis au moins deux années au 1er
janvier de l'année d'imposition. Par délibération de la commune ou de l’EPCI à fiscalité propre, le taux
d’imposition peut être fixé dans la limite de 50%.

� Rappel : pour les impositions établies au titre de 2027, il est tenu compte de la durée de vacance de
chaque logement avant le 1er janvier 2027.

D- DATE, PORTÉE ET DURÉE DE VALIDITÉ DES DÉLIBÉRATIONS

1- Délibération d’institution

La TVLH s’applique de droit dans les communes classées en « zone tendue ». Elles ne peuvent donc
pas s’opposer à l’application de la TVLH sur leur territoire.

Sur le territoire des communes classées en « zone non tendue », la TVLH peut être instituée (et son taux
fixé) par une délibération prise dans les conditions prévues aux articles 1639 A et 1639 A bis par renvoi

L'institution de la TVLH dans les communes situées en « zone non tendue » devra être décidée par une
délibération prise avant le 1er octobre N-1 pour être applicable en N, sous réserve d'être notifiée au plus
tard quinze jours après la date limite prévue pour son adoption.

Cette délibération demeure valable tant qu’elle n’est pas rapportée.

2- Délibération de fixation du taux

Conformément au III de l’article 1406 bis, les délibérations fixant le ou les taux de la TVLH doivent être
prises dans les conditions prévues à l’article 1639 A, soit, en principe, avant le 15 avril d’une année pour
être applicables au titre de la même année.

Cette délibération doit être prise chaque année. A défaut, les impositions peuvent être recouvrées selon
les décisions de l’année précédente.

Remarque     :  Il  est  recommandé pour  les  communes  situées en « zone non tendue »  de  dissocier  la
délibération d’institution (à prendre avant le 1er octobre N-1 pour N) de celle fixant le taux d’imposition (à
prendre avant le 15 avril N pour N). En effet, seule la délibération de taux est à prendre chaque année.
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3- Portée des délibérations

Les délibérations prises par l’EPCI ne sont applicables  que sur les territoires sur lesquels une TVLH
communale (de droit ou sur délibération) ne s’applique pas. Il résulte de ces dispositions que les EPCI ne
peuvent assujettir les locaux d’habitation vacants à la TVLH qu’à titre subsidiaire.

E- DIVERS 

Les dégrèvements sont systématiquement à la charge de la commune ou de l'établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre. Ils s'imputent sur les attributions mentionnées aux articles
L.2332-2 et L.3332-1-1 du code général des collectivités territoriales.
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL

DE …

SEANCE DU …

OBJET :
TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION

INSTITUTION DE LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION

Le/La maire / président(e) de …. 

expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil
… d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.

rappelle  les  conditions  d’assujettissement  des  locaux  et  les  critères  d’appréciation  de  la
vacance et précise qu’en cas  d'imposition erronée,  les dégrèvements  en résultant  sont à la
charge de la commune / l’établissement public de coopération intercommunale.

(Exposé des motifs conduisant à la proposition)

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 

Le conseil …, après en avoir délibéré, 

Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.

Charge le/la maire / président(e) de notifier cette décision aux services préfectoraux.
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL

DE …

SEANCE DU …

OBJET :
TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION

FIXATION DU TAUX DE LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION

Le/La maire / président(e) de ….

 expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil
… de fixer le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.

rappelle  les  conditions  d’assujettissement  des  locaux  et  les  critères  d’appréciation  de  la
vacance  et  précise  qu’en  cas  d'imposition  erronée  liée  à  l'appréciation  de  la  vacance,  les
dégrèvements en résultant sont à la charge de la collectivité.

(Exposé des motifs conduisant à la proposition)

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 

Le conseil …, après en avoir délibéré, 

Fixe les taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation : 1

- pour la première année d’imposition à ...

- à compter de la deuxième année d’imposition à ...

ou

Fixe le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à ...2

Charge le/la maire / président(e) de notifier cette décision aux services préfectoraux.

1
 Pour les communes situées en zone tendue, ces taux peuvent être compris entre 17% et 30% la première

année d’imposition et entre 34% et 60% à compter de la deuxième année d’imposition.
2
 Pour les communes situées en zone non tendue ou les EPCI à fiscalité propre, ce taux peut être fixé dans la

limite de 50% 
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Article 1 : champ d’application  
 
La commune de Mazingarbe, par l’attribution de subventions, a la volonté d’accompagner les associations 
en les aidant dans la réalisation de leurs projets et en soutenant leurs actions (sur le plan financier, 
logistique et technique). Elle affirme ainsi une politique de soutien actif aux associations locales. 

 
Elle s’est engagée dans une démarche de transparence vis-à-vis des associations bénéficiaires de 
subventions. 

 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble des subventions versées aux associations par la commune 
de Mazingarbe. 

Il définit les conditions générales d’attribution et les modalités des subventions communales sauf 
dispositions particulières contraires prévues explicitement dans la délibération attributive. 

 
Toutes association sollicitant une subvention est tenue de respecter la procédure mise en place par la 
collectivité : délai, documents à remplir, signer et à retourner. 

 
Le respect de cette démarche facilitera le déroulement du traitement de chaque demande et sa prise en 
compte par les élus de la commune. 
 

Article 2 – Types de demande 
 

Les associations éligibles peuvent formuler deux types de demandes : 
 

1. Les subventions annuelles de fonctionnement : ce sont des aides financières de la commune 
à l’exercice de l’activité ou des activités courantes de l’association dans les limites de son objet 
statutaire. Le montant est variable selon les critères d’attribution. Elles peuvent être affectées à 
des dépenses de fonctionnement ou d’investissement. 

 
2. Les subventions dites exceptionnelles : ces subventions peuvent être demandées pour la 

réalisation d’une activité spécifique ou pour une opération particulière qui est projetée dans 
l’année et dont l’objet de financement est clairement identifiable. Ce sont donc des aides à des 
projets ponctuels en dehors de l’activité courante de l’association. 

Toute demande d’attribution de subvention fera l’objet d’un examen préalable et la décision d’attribution 
fera l’objet d’une délibération du Conseil Municipal. 

 
Article 3 – Associations éligibles 

 
L’attribution de subventions n’est pas une dépense obligatoire pour la commune. Elle est soumise à la 
libre appréciation du Conseil Municipal. Seule l’assemblée délibérante peut déclarer une association 
éligible ou pas. La subvention est facultative, précaire et conditionnelle. Elles ne sont en aucun cas 
automatiquement reconduites l’année suivante et elles doivent obéir à certaines conditions de légalité et 
s’inscrire dans les politiques publiques locales. 

Pour être éligible, toute association doit : 
 

- Être une association dite loi 1901 déclarée en Préfecture, avec parution au Journal Officiel, 
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- Avoir son siège social au sein de la commune de Mazingarbe et /ou participer à son rayonnement 
et à la vie locale, 

- Proposer une ou des activités spécifiques présentant un intérêt municipal, public et local. 
- Avoir transmis un dossier de demande de subvention retourné complet et adressé dans les délais 

requis (la subvention n’est pas attribuée spontanément : il appartient à l’association, et à elle 
seule, d’en faire la demande sur présentation d’un dossier). 

 
Les associations à but politique, religieux ne sont pas concernées par ce règlement d’attribution. 

 
La commune de Mazingarbe distingue plusieurs catégories d’associations éligibles : sportives, associations 
du monde éducatif, associations patriotiques, associations sociales et solidaires, associations animations 
festivités, associations culturelles, autres.  

 
Article 4 – Les critères d’attribution 

 
La commission d’étude des dossiers de demande de subvention rend un avis avec proposition chiffrée de 
la subvention en fonction de plusieurs critères. 

 
A. Subvention de fonctionnement : 

 

1. Ancienneté de l’association, 
2. Nombre d’adhérents total  
3. Ratio du nombre d’adhérents Mazingarbois  
4. Intérêt public local et participation à la vie locale de Mazingarbe (participation aux 

manifestations communales pour lesquelles vous recevez une invitation, cf annexe), 
5. Avantages en nature déjà accordés ponctuellement ou récurrents (mise à disposition de 

salle, matériel, fluides, etc.…), 
6. Les réserves propres de l’association (caisse, compte courant, livret A, etc…), 
7. Part de la subvention sollicitée par rapport au budget global. La subvention ne peut être la seule 

source de financement de l’association et ne peut être destinée à abonder un excédent de 
trésorerie) 

8. Le recours à l’emploi salarié, les équivalents temps plein, 
9. Bénévoles impliqués dans le fonctionnement de l’association, 
10. La transparence et la qualité du projet  
11. L’équité entre les associations 
12. Prise en considération des autres subventions sollicitées. 
 

 
B. Subvention exceptionnelle : 

La demande devra être motivée par la réalisation d’un évènement ou d’un projet spécifique ayant 
un impact direct sur Mazingarbe 

 
La demande doit être distincte de la demande de subvention de fonctionnement. 
 
Article 5 – Présentation et recevabilité des demandes de subvention 

 
Pour permettre le dépôt d’un dossier de demande de subvention, l’association est tenue de remplir le 
dossier spécifique de la Ville de Mazingarbe, disponible auprès du service Associations : 
associations@ville-mazingarbe.fr  

 
Le dossier de demande de subvention, accompagné de toutes les pièces exigées, doit être déposé, sauf 

mailto:associations@ville-mazingarbe.fr
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cas exceptionnel, au plus tard le 15 février, afin d’être pris en considération. 
La fourniture d’un dossier complet et le respect du délai de dépôt conditionnent la recevabilité du dossier. 
Tout dossier non complet ou déposé après la date butoir ne pourra être instruit. Tout dossier incomplet 
sera automatiquement retourné et non instruit. 

La commune se réserve le droit d’exiger tout complément d’information ou toutes pièces justificatives au 
demandeur et rappelle que le budget doit être présenté à l’équilibre, que ce soit celui de l’association ou 
de l’action projetée. 

Une subvention allouée n’entraîne pas à une tacite reconduction. La demande doit être renouvelée 
chaque année. 

 
Article 6 – Déroulement de la procédure de subvention de fonctionnement 

 
Au plus tard au 15 février année N :  Retour impératif des dossiers complétés 
Présentation et instruction des dossiers par un représentant de l’association au service compétent 
Au plus tard le 15 avril N : Vote des subventions en conseil municipal 
 
Article 7 – Décision d’attribution 

 
La décision d’attribution d’une subvention relève du Conseil Municipal. L’attribution de subvention donne 
lieu à une délibération particulière, complétée, le cas échéant, par une convention d’objectifs précisant 
les modalités. 
Pour toute subvention supérieure ou égale à 23 000 €, une convention d’objectifs et moyens sera 
obligatoirement établie entre le bénéficiaire et la Ville de Mazingarbe (article 10 de la loi n°2000-321 du 
12 avril 2000). 

La commune se réserve le droit d’établir une convention pour une subvention inférieure à ce seuil.  
 

Il est entendu que l’association doit utiliser la subvention conformément à l’affectation prévue.  

Article 8 – Versement de la subvention 
 
Les services procéderont au versement de la subvention par virement sur le compte bancaire de 
l’association après le vote du conseil municipal octroyant la subvention en un ou plusieurs versements. 

 
Dans l’attente de l’attribution des subventions de fonctionnement accordées aux associations, et sous 
réserve d’une délibération du conseil municipal prise chaque année, les associations employant du 
personnel peuvent solliciter une avance de 25 % du montant perçu l’année précédente sans que cette 
avance ne constitue un droit acquis. 
 
Article 9 – Les obligations administratives et comptables de l’association 

 
L’association ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la commune. Le 
contrôle a pour but de juger le bon emploi de la subvention par rapport à l’objectif prévu. 

 
Toute association qui a reçu dans l’année en cours une ou plusieurs subventions est tenue de fournir à 
l’autorité qui a mandaté la subvention une copie de son budget et de ses comptes de l’exercice écoulé, 
ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leurs activités. 
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En particulier, pour les subventions exceptionnelles, le compte-rendu financier de l’action devra être 
retourné dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel la subvention a été accordée et devra 
faire apparaitre : 

 
- Un tableau de synthèse qui récapitule les charges et les ressources affectées à l’action, 
- La description précise de la mise en œuvre de l’action, 
- Le nombre de bénéficiaires, 
- Les dates et lieux de réalisation de l’action, 
- Les explications et justifications des écarts significatifs éventuels entre le budget prévisionnel et 

le budget final exécuté. 
 

Pour toute demande de subvention supérieure ou égale à 153 000 €, l’association devra faire certifier ses 
comptes par un commissaire aux comptes. Rapport du commissaire aux comptes et bilan financier 
complet devront être adressés à l’autorité qui a mandaté la subvention. 
 
Toute association doit adresser au service association à associations@ville-mazingarbe.fr ainsi qu’à 
l’élue adjointe déléguée aux sports et à la vie associative cqmazingarbe@gmail.com dans un délai de 
prévenance de 7 jours minimum, copie de la convocation aux assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires. 

La commune peut suspendre le paiement de toute ou partie de la subvention s’il apparait au cours des 
opérations de contrôle que l’aide a été partiellement ou totalement utilisée à des fins non-conformes à 
l’objectif initial décrit et attendu, que les obligations prévues auxquelles devaient s’astreindre le 
bénéficiaire ne sont pas ou n’ont pas été respectées. 
 
Dans ces cas d’utilisation non conforme, la Ville se réserve le droit d’émettre un titre de recette 
correspondant aux sommes versées à l’encontre de l’association. 

 
Article 10 – Contrat d’engagement républicain (CER) 
 
Toute association qui demande une subvention publique à votre collectivité doit obligatoirement signer le 
CER (lors de la signature de la convention d’attribution de subvention) et ainsi s'engager à respecter 7 
principes républicains : 
1. Le respect des lois de la République (y compris la sécurité et l'ordre public). 
2. La liberté de conscience (ne pas imposer de dogme ou de religion). 
3. La liberté des membres de l'association (droit de la quitter librement). 
4. L'égalité et la non-discrimination (entre les femmes et les hommes, selon l'origine, etc.). 
5. La fraternité et la prévention de la violence (rejeter la haine et les discriminations). 
6. Le respect de la dignité de la personne humaine. 
7. Le respect des symboles de la République (le drapeau, l'hymne national, la devise). 

 
 
Article 11 - Durée de validité des décisions 

 
La validité de la décision prise par le Conseil Municipal est fixée à l’exercice auquel elle se rapporte. 

 
 

Article 12 – Reversement d’une subvention à un autre organisme 
Le reversement d’une subvention à un autre organisme est interdit, sous peine de devoir rembourser 

mailto:associations@ville-mazingarbe.fr
mailto:cqmazingarbe@gmail.com
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l’intégralité de la subvention à la collectivité. 
 

Article 13 – Les mesures d’information du public 
 

L’association bénéficiaire doit faire mention du soutien de la commune de Mazingarbe par tous les 
moyens dont elle dispose (presse, supports de communication, etc.) en y apposant le logo dans les outils 
de communication. 
 

 
Article 14 – Les modifications de l’association 

 
Toute association bénéficiant d’une subvention communale doit informer dans un délai d’un mois, par 
courrier ou courriel, la commune de Mazingarbe, de tout changement important (modification de statuts, 
de composition du Conseil d’administration, du bureau, de fonctionnement, etc.). 
 
 
Article 15 – Respect du règlement 

 
L’absence totale ou partielle du respect des clauses du présent règlement et/ou la dissolution de 
l’association pourra avoir pour effet : 
 

- L’interruption de l’aide financière de la commune, 
- La demande de reversement en totalité ou partie des sommes allouées, 
- La non-prise en compte des demandes de subvention ultérieures présentées par l’association 
- Conduire au rejet d’une nouvelle demande après examen de la situation. 

 
 

 Article 16 – RGPD  
 

La Ville de Mazingarbe traite vos données dans le cadre de la gestion des demandes de subventions aux 
associations. Ce traitement repose sur une mission d’intérêt public. Les données sont traitées par le service 
financier et le service des associations. Elles sont conservées durant 10 ans, puis triées.  
Les demandes de subvention sans suite seront conservées 2 ans puis détruites dans le cadre des règles 
légales de conservation. 
Conformément aux dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, vous bénéficiez des droits 
d’accès, de rectification, d’effacement de vos données, ou encore de limitation de leurs traitements. Vous 
pouvez également vous opposer au traitement des données vous concernant en raison d’un motif légitime 
et si aucune une obligation légale ne s’y oppose.  
Pour exercer vos droits, cliquez ici : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/formulaire-de-saisie-
du-dpo. Vous pouvez introduire une réclamation auprès de la CNIL (www.cnil.fr) si vous le jugez utile. Pour 
tout renseignement sur la protection de vos données, contactez le service référent RGPD en mairie. 

 
 

 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/formulaire-de-saisie-du-dpo
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/formulaire-de-saisie-du-dpo
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Liste des évènements de la ville : 
 

- Forum des associations 
- Carnaval 
- Téléthon 
- Réunions à l’initiative de Monsieur le Maire 

 
 

 
Liste des manifestations patriotiques : 

 
- 19 mai : cessez le feu Algérie 
- Dernier dimanche avril : journée nationale du souvenir de la déportation 
- 1er mai : fête du Travail 
- 8 mai : commémoration de la victoire de 1945 
- 8 juin : commémoration Indochine 
- 18 juin : appel du 18 juin 
- 14 juillet : fête nationale 
- 11 novembre : célébration de l’armistice de 1918 
 

 



ANNEXE du décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 

 
CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BÉNÉFICIANT DE 

SUBVENTIONS PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général justifient que les autorités 
administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les fédérations sportives et les ligues 
professionnelles. L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de 
la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un 
agrément respectent le pacte républicain. A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République a institué le contrat d'engagement républicain. 

 
Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de préciser les engagements que prend toute association ou 

 à respecter 
les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la Républiq
ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République » et « à s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». Ces 
engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la liberté d'association et la liberté 
d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de création. 
 
 
ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE - Le respect des lois de la République s'impose aux associations 
et aux fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible 
d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions 
politiques, philosophiques ou religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. 
Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 

 
ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE - L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de 
conscience de ses membres et des tiers, notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif 
exercé notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou 
fondations dont l'objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard 
des valeurs ou des croyances de l'organisation. 

 
ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION - L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de 
s'en retirer dans les conditions prévues à l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 

 
ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION - L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous 
devant la loi. Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de 
traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une 
prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l 'objet 
statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. Elle prend les mesures, compte tenu des moyens 
dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 

 
ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE- L'association ou la fondation s'engage à agir dans un 
esprit de fraternité et de civisme. Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, 
l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements. Elle 
s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 

 
ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE - L'association ou la fondation s'engage à 
n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 
Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité physique et psychique de ses 
membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa 
négligence. Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des 
personnes qui participent à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par 
des pressions ou des tentatives d'endoctrinement. Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à compromettre 
le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité. 

 
ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE - L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, 
l'hymne national, et la devise de la République. 
 
 
 
Date :            Signature : 
 
 
 
 
 







SONDAGE FACEBOOK VILLE DE MAZINGARBE ET AU SEIN DES GARDERIES 

 

Quel nom donneriez-vous au nouvel accueil de loisirs du mercredi ? 

Propositions 

Le Club des kids  

La fabrique à souvenirs  

Le chalet des copains 

L'atelier des galibots (en référence aux 
enfants qui travailler dans les mines),  

Le puits des jeunes,  

La Lampisterie. 

Le Carreau Jeunesse ( qui garde une 
référence au mines) 

Les Horizons du Bassin 

Mémoire & Avenir 

La Passerelle 

La ruche 

la cabane 

espace Môme 

Mazin'kid 

l' espace récré 

le jardin des loisirs 

le phare 

l'espace récré 

le chalet des copains... 

La maison des Galibots, 

La Fabrique à rêves,  

Les étoiles de Basly 

L'escale le district au QG le repaire au 
squat 

Les Galibots, 

Récréa'Kids,  

RécréaMaz,  

les Tiots Quinquins 

Vivons notre jeunesse 

"À l'écoute de la jeunesse..."  · 

Mazin'mômes 

La fabrique des jeunes 

Mazing’Recré 

La salle du renouveau  

L'auberge de jeunesse 

Jeunesse oblige 

Mazing'art 

Roulez jeunesse ! 

La Maz’récré 

Mazkid 

 







 
 
 
 

Contacts  
Direction : direction@amf.asso.fr 
Mission Risques et crises : risquesetcrises@amf.asso.fr 
Presse : communication@amf.asso.fr / 01.44.18.14.18 

 
Paris, le 30 juillet 2026 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE / COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

Incendies : l’AMF ouvre un fonds de soutien direct aux 
communes sinistrées 

 
À l’heure où des feux d’une intensité exceptionnelle sévissent dans plusieurs 
départements, notamment en Gironde, l’AMF ouvre un fonds de soutien d’urgence aux 
communes sinistrées. 
 
Les collectivités sont appelées à faire des dons qui seront alloués aux communes 
touchées pour permettre la continuité de leur fonctionnement, la remise à niveau de 
leurs équipements, et leur mission d’assistance aux populations. 
 
L’allocation des dons se fera de façon transparente, traçable et collégiale, en lien avec 
les associations départementales de maires. 
 
Tout en ayant invité les collectivités et les particuliers à soutenir l’aide aux populations 
menée sur le terrain par la Protection civile, l’AMF lance un dispositif d’aide spécifique 
aux communes sinistrées qui marque la solidarité des communes entre elles. 
 
Ce fonds s’inscrit dans la continuité du travail sur les risques et crises conduit par 
l’AMF depuis 2022, qui accompagne les communes dans la prévention, la gestion des 
risques, et dans la remise en état des communes après ces événements majeurs. 
 
Ce fonds d’urgence au service des communes sinistrées a vocation à être pérennisé. 
 

Association des maires de France (AMF) : 

IBAN : FR76 1027 8041 0200 0201 2731 506 - BIC : CMCIFR2A 

Titulaire : AMF AIDES SINISTRES 41 quai d’Orsay 75007 Paris 
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 21 SEPTEMBRE 

2026 
 
 
 
 

GRADES CAT OUVERT
 

POURVU
 

VACANT
 Directeur Général des services  1 1 0 

Attaché principal A 1 1 0 
Attaché A 3 2 1 
Rédacteur principal de 1ère classe B 1 1 0 
Rédacteur B 5 4 1 
Adjoint administratif principal de 1ère classe C 9 8 1 
Adjoint administratif principal de 2ème classe C 11 10 1 
Adjoint administratif  C 5 4 1 
Ingénieur principal A 1 1 0 
Technicien B 1 1 0 
Agent de maîtrise principal C 3 3 0 
Agent de maîtrise C 2 2 0 
Adjoint technique principal de 1ère classe C 15 15 0 
Adjoint technique principal de 1ère classe 

 
C 5 5 0 

Adjoint technique principal de 2ème classe C 10 10 0 
Adjoint technique principal de 2ème classe 

 
C 10 10 0 

Adjoint technique  C 7 5 2 
Adjoint technique TNC C 15 15 0 
Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe C 3 3 0 
Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe C 1 0 1 
Animateur principal de 2ème classe B 1 0 1 
Adjoint d’animation principal de 1ère classe C 1 1 0 
Adjoint d’animation principal de 2ème classe C 4 3 1 
Adjoint d’animation principal de 2ème classe 

 
C 1 1 0 

Adjoint d’animation C 1 1 0 
Adjoint animation TNC C 8 8 0 
Assistant de conservation principal de 1ère 

 
B 1 1 0 

Brigadier-chef principal C 2 2 0 
Gardien brigadier C 3 2 1 
Agent contractuel C 7 7 0 
Agent contractuel TNC C 7 7 0 
Agent contractuel distribution revues C 5 5 0 
TOTAL GENERAL  149 138 11 

























  

 

 

   AUTORISATION DE VENTE DE LOGEMENTS   

 

 

Conformément aux articles L 443-7 et suivants du code de la construction et de 

l’Habitation régissant les règles de la vente de patrimoine par les sociétés HLM, le conseil 

d’administration a fixé les objectifs de vente de Maisons et Cités. 

En application de L’article 11-2 des statuts de Maisons et Cités, Le Directeur 

Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 

de la société. Cette disposition implique les autorisations de vente de logements 

conformément à la politique de vente déterminée par le Conseil d’Administration. 

En conséquence, je soussigné Jean-François CAMPION agissant en qualité de 

Directeur Général de Maisons et Cités, autorise la vente du logement ci-dessous 

mentionné : 

 

Commune MAZINGARBE         

Adresse 58 RUE DE VAUBAN                        

Occupation Vide  

Prix de vente locataires 103 550 €       

Prix de vente après abattement Sans objet         

Prix de vente tiers 109 000 €   

  
 

Fait à Douai, le  

 

                                                      Jean-François CAMPION 

                                                          
        Directeur Général  

 

 



























































Office français de la biodiversité Procès-verbal n° : SRAL-2025-23 Pièce n° : 

Feuillet n° : 1/2

RECTO >>>

CONVOCATION
POUR AUDITION DANS LE
CADRE D’UNE ENQUÊTE
DE POLICE JUDICIAIRE

Office français de la biodiversité
Service départemental du PAS-

DE-CALAIS
100, avenue Winston Churchill,

CS 10007
62022 ARRAS CEDEX
Tél. : 03.21.23.42.75

sd62@ofb.gouv.fr

MINISTÈRE CHARGÉ
DE L’ÉCOLOGIE

Nous soussigné

Hervé REGNIEZ inspecteur de l'environnement, affecté à l’Office français de la biodiversité en service
d'affectation au siège de l'unité précitée ou ayant reçu mission dans le ressort de celle-ci, assisté de Laurie
VALLOT, agente du Service Régional de l’Alimentation (SRAL) Hauts-de-France et de Gwenn CHEVALIER,
agent de la Brigade nationale d’enquêtes vétérinaires et phytosanitaires (BNEVP).
En  vertu  des  articles  15,  28  et  61-1  du  Code de  procédure  pénale,  L.172-1  à  L.172-16 du  Code de
l'environnement, L.215-7 du Code rural et de la pêche maritime.

Convoquons pour être entendue la personne suivante.

PERSONNE CONVOQUÉE :

Civilité : Monsieur
Nom : DRUMEZ
Prénom : Romain
Adresse
professionnelle
connue :

Mairie de Mazingarbe. 42 rue Alfred-Lefebvre, 62670 Mazingarbe 

CONVOCATION

Monsieur DRUMEZ Romain vous êtes convoqué, en qualité de mis en cause, pour être entendu pour les
nécessités d'une enquête de police judiciaire le :

11 septembre 2026

14 h 30

Dans les locaux de police dont l’adresse est indiquée ci-après :

Office français de la biodiversité
Service départemental du PAS-DE-CALAIS
100, avenue Winston Churchill, CS 10007

BATIMENT D
62022 ARRAS CEDEX
Tél. : 06-72-08-13-00

sd62@ofb.gouv.fr

VERSO

mailto:sd62@ofb.gouv.fr


Vous êtes prié de vous présenter, muni des documents suivants  (en 4 exemplaires) :
Carte nationale d’identité ou toute autre pièce d’identité (permis de conduire, passeport)
Justificatif de domicile datant de moins de trois mois
Votre Certy-phyto décideur 
Autres documents : tous documents vous paraissant utiles à notre enquête

L’enquête porte sur des faits de ventes et applications irrégulières de produits phytopharmaceutiques.

Vous êtes avisé :

- de votre droit de bénéficier, le cas échéant gratuitement de conseils juridiques dans la structure d'accès
au droit suivante :  Conseil Départemental d’accès au droit du Pas de Calais, place des états d’Artois, BP
924, 62022 ARRAS Cedex
- de votre droit  d'être assisté(e) au cours de votre audition par un avocat de votre choix ou,  à votre
demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des avocats. Vous êtes informé(e) que les frais seront
à  votre  charge  sauf  si  vous  remplissez  les  conditions  d'accès  à  l'aide  juridictionnelle,  qui  vous  sont
rappelées par la remise du formulaire de demande d'aide juridictionnelle et sa notice explicative joints à la
présente convocation.
-  qu’en cas d'impossibilité,  il  convient de nous contacter par téléphone ou par mail  aux coordonnées
indiquées au recto de cette convocation.
- que le fait, sans motif légitime, de ne pas déférer à la présente convocation est passible de
six mois d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende conformément aux dispositions des
articles L.172-8 et L.173-4 du code de l’environnement.

Fait le 27 août 2026 à ARRAS.

Signature(s) :

L’inspecteur de l'environnement,

Hervé REGNIEZ

VERSO















fonctionnaires
contractuels permanents
contractuels non permanents

a

a

a

Titulaire Contractuel Tous
25% 17% 25%
56% 83% 57%

1% 1%

3% 2%
3% 3%

12% 11%
100% 100% 100%

 

% d'agents
52%

19%

11%

5%

4%

SYNTHÈSE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2025


COMMUNE DE MAZINGARBE

Cette synthèse du Rapport sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique 

au 31 décembre 2025. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de Gestion par 

extraction des données 2025 transmises en 2026 par la collectivité au Centre de Gestion du Pas-de-Calais.

132 agents employés par la collectivité 

au 31 décembre 2025

> 6
> 118

> 8

Précisions emplois non permanents

Aucun contractuel non permanent recruté dans le cadre d’un emploi aidé 

Répartition des agents par catégorie

Filière
Administrative

 Répartition par filière et par statut 

 Aucun contractuel permanent en CDI  Un agent sur emploi fonctionnel dans la 

collectivité



100 % des contractuels non permanents recrutés comme saisonniers ou occasionnels

Médico-sociale
Police

Culturelle
Sportive

Personnel temporaire intervenu en 2025 : aucun agent du Centre de Gestion et aucun intérimaire

Répartition par genre et par statut Les principaux cadres d’emplois

Incendie

Cadres d'emplois

Animation

Technique

Total

Adjoints techniques 

Rédacteurs 

Agents de maîtrise 

Synthèse des principaux indicateurs du Rapport Social Unique 2025

Adjoints d'animation 

Adjoints administratifs 

89%

5% 6%

fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non permanents

2%6%

92%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

33%
50%

32%

67%
50%

68%

Ensemble

Contractuels

Fonctionnaires

Hommes Femmes

Effectifs

Caractéristiques des agents permanents

RSU



 

 

0% des hommes à temps partiel

11% des femmes à temps partiel



fonctionnaires Répartition des ETPR permanents par catégorie

contractuels permanents
contractuels non permanents

Répartition des agents à temps complet 

ou non complet

Répartition des agents à temps plein ou 

à temps partiel

Les 2 filières les plus concernées par le 

temps non complet

Part des agents permanents à temps 

partiel selon le genre

2 contractuels TNCFilière 40 fonctionnaires TNC

Technique 47% 40%

Animation 64%

Âge moyen*

des agents permanents

 Pyramide des âges 

des agents sur emploi permanent 

En moyenne, les agents de la collectivité ont 51 ans

Ensemble des 

permanents
50,60

Contractuels non 

permanents
36,25



Âge moyen* 

des agents non permanents

Contractuels 

permanents
45,83

Fonctionnaires 50,85

> 109,19

232 159 heures travaillées rémunérées en 2025

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

> 13,34

127,56 agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l'année 2025

> 5,03

> Un agent en congés parental

67%

66%

33%

34%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

100%

94% 6%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges

Temps de travail des agents permanents

1%

7%

25%

3%

27%

37%

Positions particulières

103,01 ETPR

7,49 ETPR

3,72 ETPR

Catégorie C

Catégorie B

Catégorie A

Équivalent temps plein rémunéré

de 50 ans et +

de 30 à 49 ans

de - de 30 ans



 

1 € 33%
2 € 33%
3 € 17%
4 € 8%
5 € 8%



1 € 47%
2 € 27%
3 € 13%

4 € 7%
5 € 7%





Hommes Femmes
0 0

Sanction 2ème groupe 0 0

Sanction 3ème groupe 0 0

Sanction 4ème groupe 0 0

1  cf. page 7

Effectif physique théorique 

au 31/12/2024 1

Effectif physique au 

31/12/2025

Licenciement

En 2025, 15 arrivées d'agents 

permanents et 12 départs 

Principales causes de départ d'agents

permanents

Fin de contrats dont remplacants

Démission
Emplois permanents rémunérés

Départ à la retraite

121 agents

Aucun contractuel permanent nommé stagiaire
Mutation

Principaux modes d'arrivée d'agents

permanents

124 agents

Variation des effectifs* Remplacements (contractuels)

* Variation des effectifs :

Fonctionnaires  0,0%
Recrutement direct

 2,5%
 (effectif physique rémunéré au 31/12/2025 - effectif physique théorique 

rémunéré au 31/12/2024)  /

100,0%

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025 Voie de mutation

Intégration directe 

Voie de détachement
Contractuels 



Ensemble

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2024)

1 lauréat d'un concours d'agents déjà 

fonctionnaires dans la collectivité  nommé

dont 100% des nominations concernent des femmes



Aucun bénéficiaire d'une promotion interne 

sans examen professionnel

Aucun lauréat d'un examen professionnel

Aucun agent n'a bénéficié d'un 

accompagnement par un conseiller en évolution 

professionnelle

Sanction 1er groupe



Nombre de sanctions prononcées concernant les 

fonctionnaires en 2025

Aucune sanction disciplinaire prononcée en 2025

59 avancements d'échelon et 

11 avancements de grade



Mouvements 

Évolution professionnelle

Sanctions disciplinaires



*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

a

a

a

a

a

IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA

Catégorie A s 13 926 €

Catégorie B 9 803 € 1 170 € 11% s

Catégorie C 2 129 € 23 € 1% 2 591 € 623 €

*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

Titulaire

s

Catégorie C

27 844 €
26 707 € 23 015 €

Catégorie B

26 591 €

Contractuel Titulaire

344 645 €
309 291 €

Rémunérations des agents sur 

emploi non permanent :

IFSE : 333 423 €
CIA : 8 165 €

* Montant global

Rémunérations annuelles brutes -

emploi permanent :
3 203 675 €

Primes et indemnités versées :

Budget de 

fonctionnement*
9 977 126 €

Charges de 

personnel*
5 839 567 €

Soit 58,53 % des dépenses de 

fonctionnement

 Les charges de personnel représentent 58,53 % des dépenses de fonctionnement

SFT (titulaire uniquement)  : 17 702 €

Heures supplémentaires et/ou complémentaires : 46 205 €
Nouvelle Bonification Indiciaire : 24 929 €

Complément de traitement indiciaire (CTI) 0 €

Titulaire
Administrative 50 092 €

Catégorie A

 Rémunération moyenne par équivalent temps plein rémunéré des agents permanents

s
Contractuel

Médico-sociale

Contractuel

Culturelle s
Sportive

s
38 393 €

Part des primes et indemnités

 sur les rémunérations :

Technique

36 926 €

 La part des primes et indemnités sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble

des agents permanents est de 10,76 %

Police 24 506 €

24 424 €
26 619 € 22 955 €

Animation
Incendie

54 718 €Toutes filières

Fonctionnaires



Le RIFSEEP a été mis en place pour les fonctionnaires et pour les contractuels

Ensemble 10,76%

Contractuels sur emplois permanents

11,04%

Les primes sont maintenues en cas de congé de maladie ordinaire

1167,4 heures complémentaires réalisées et rémunérées en 2025

La collectivité est en auto-assurance avec convention de gestion avec Pôle 

Emploi pour l'assurance chômage de ses agents contractuels

 

3,34%

1295,83 heures supplémentaires réalisées et rémunérées en 2025

Cette année, 1 allocataire a bénéficié de l'indemnisation du chômage (ancien fonctionnaire)

IFSE et CIA selon la catégorie et le genre

Montant annuel 

moyen par ETPR

Fonctionnaires Contractuels sur emploi permanents

Femmes Hommes Femmes Hommes

Budget et rémunérations



 >





>
 

 FORMATION 
>

Coût total des formations :
Coût par jour de formation :

 DÉPENSES 

a

 DOCUMENT DE PRÉVENTION
a

a

a



Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

11,87%

Taux d'absentéisme 

« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail) 5,12%

1,05% 4,92% 0,48%

Contractuels

 non permanents

1,05% 4,92% 0,48%

5,12%

En moyenne, 43,3 jours d’absence pour 

tout motif médical en 2025 par 

fonctionnaire 

En moyenne, 3,8 jours d’absence pour tout

motif médical en 2025 par agent contractuel

permanent 

Fonctionnaires
Contractuels

permanents

Ensemble agents 

permanents

Taux d'absentéisme global 
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

12,67%

1,05% 11,34% 0,48%

11,87% 1,05% 11,34% 0,48%

12,67% 1,05% 12,11% 0,48%



Cf. p7 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

 37,0 % des agents permanents ont eu au moins un jour de carence prélevé

La collectivité adhère à un contrat d'assurance groupe pour la gestion du risque maladie

1,05% 12,11% 0,48%

Aucune journée de congés supplémentaires accordée au-delà des congés légaux (exemple : journée du maire)

En moyenne, 32 jours d'absence consécutifs par 

accident du travail

1 assistant de prévention désigné dans la 

collectivité

ASSISTANTS DE PRÉVENTION

6,8 accidents du travail pour 100 agents

9 accidents du travail déclarés au total 

en 2025

Aucun travailleur handicapé recruté sur emploi

non permanent

Aucune dépense en faveur de la prévention, 

de la sécurité et de l’amélioration des 

conditions de travail n'a été effectuée
18 travailleurs handicapés employés sur 

emploi permanent 

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 

plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

      

2 205 €
158 €

14 jours de formation liés à la prévention 

(habilitations et formations obligatoires)

100 % sont en catégorie C*

Dernière mise à jour : 20251 508  € de dépenses réalisées couvrant partiellement 

l’obligation d’emploi 

100 % sont fonctionnaires* La collectivité dispose d'un document unique 

d'évaluation des risques professionnels

Handicap

Absences

Accidents du travail Prévention et risques 

professionnels



 



> 1,1 jour par agent
 

81 %
73%

2 % 27%
18 %

 

 

CNFPT 

Frais de déplacement 
Autres organismes 

L’action sociale de la collectivité

Pourcentage d'agents par catégorie et par statut ayant 

bénéficié d'au moins un jour de formation en 2025

Répartition des jours de formation

par catégorie hiérarchique

En 2025, 30,6% des agents permanents ont suivi une

formation 

d'au moins un jour

138 jours de formation suivis par les 

agents sur emploi permanent en 2025

CNFPT
Autres organismes 

40 370 € ont été consacrés à la formation en 

2025

Répartition des dépenses de formation

Nombre moyen de jours de formation

par agent permanent : 

Répartition des jours de formation

par organisme

Montant global des 

participations
25 365 € 13 544 €

Montants annuels Santé Prévoyance

Comité Social Territorial

La collectivité participe à la 

complémentaire santé et aux contrats 

de prévoyance

 Jours de grève 

352 €
Montant moyen par 

bénéficiaire



2 jours de grève recensés en 2025

  

 

 

2 réunions en 2025 dans la collectivité
  

122 €

- Prestations servies par l'intermédiaire d'une association 

nationale

- Prestations servies par l'intermédiaire d'un organisme à 

but non lucratif ou d'une association locale

 

5%

22%

73%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation

Action sociale et protection sociale complémentaire

Relations sociales

67% 71%

29%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels



 1Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2024


2
Formules de calcul - Taux d'absentéisme

 En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

Pour les fonctionnaires : 

Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 

31/12/2025 

     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 

     + Départs temporaires non rémunérés

     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires

     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 

     - Retours de titulaires stagiaires

Pour les contractuels permanents : 

Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 

31/12/2025 

   + Départs définitifs de contractuels

   + Départs temporaires non rémunérés

   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité

   - Arrivées de contractuels 

   - Retours de contractuels

Pour l'ensemble des agents permanents :

        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2024

     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2024

Nombre d'agents au 31/12/2025 x 365
Les journées d’absence sont décomptées en jours calendaires pour respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie

Note de lecture : 

Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie

que pour 100 agents de la collectivité, un

équivalent de 8 agents a été absent toute l’année.

3 « groupes d’absences » 

Nombre de jours calendaires d'absence
x 100

3. Absences Globales : 
Absences médicales  + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

1. Absences compressibles : 
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Rapport Social Unique 2025. Les

données utilisées sont extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2025 transmis en 2025 par la

collectivité. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la

collectivité. 

2. Absences médicales : 
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 

grave maladie, maladie professionnelle
* Les absences pour "autres raisons" correspondent aux autorisations spéciales d'absences (motif familial, concours…)  

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été

développé par le Comité Technique des Chargés d'études des

Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

Version 1Date de publication :  août 2026

Réalisation

Précisions méthodologiques















 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement intérieur – Accueil matin et soir – Périscolaire  

Année scolaire 2026-2027 

 

 

  



 

 

 

 

 

Les accueils périscolaires du matin et du soir 

Les accueils périscolaires du matin et du soir sont des temps éducatifs organisés par la 
commune, en collaboration avec le Service Enfance Jeunesse de la Ville. 

Ils ont pour objectif d'offrir aux enfants un accueil sécurisé, bienveillant et adapté à leur 
rythme, avant et après la classe. Ces moments constituent une transition entre la vie 
familiale et le temps scolaire, dans un environnement propice au bien-être, à la détente 
et à l'épanouissement de chacun. 

Le matin, l'équipe d'animation veille à accueillir les enfants dans un climat calme et 
rassurant afin de leur permettre de commencer leur journée dans les meilleures 
conditions. Des activités libres ou calmes sont proposées en respectant le rythme de 
chacun. 

Le soir, après une journée de classe, les enfants bénéficient d'un temps favorisant la 
détente, le jeu, les échanges et la découverte à travers des activités variées, adaptées à 
leur âge et à leurs envies. Chacun est libre de participer aux animations proposées ou 
de profiter d'un temps de repos. 

Ces temps d'accueil sont encadrés par des professionnels qualifiés, dans le respect de 
la réglementation en vigueur. Les accueils périscolaires sont déclarés auprès du Service 
départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux sports (SDJES) et répondent aux 
exigences réglementaires en matière de sécurité, d'encadrement et de fonctionnement. 

Ce règlement intérieur a pour objectif de préciser les modalités d'organisation du 
service et de favoriser une relation de confiance entre les familles, les équipes 
d'animation et l'ensemble des partenaires éducatifs. 

  



Les différents lieux d'accueil 

La commune a pour objectif d'accueillir les enfants dans des lieux agréables, conviviaux 
et sécurisés. Le suivi et l'entretien de ces espaces constituent donc une priorité afin de 
garantir des conditions d'accueil de qualité. 

Les accueils périscolaires sont répartis comme suit : 

• Foyer Gonthier (Rue Descartes, Mazingarbe) : écoles France Pasteur et Pauline 
Kergomard. 

• Espace Zola (Rue Alphonse Decatoire, Mazingarbe) : écoles Beugnet-Evrard et 
Victoire Lampin. 

• Garderie Curie (Rue de Souchez, Mazingarbe) : école Marie Curie. 

• Espace Dolo (Impasse Gourmay, Mazingarbe) : école Jean Jaurès. 

 

Jours et horaires de fonctionnement 

Les accueils périscolaires sont ouverts tous les jours de classe, à l'exception du 
mercredi, pendant toute l'année scolaire. 

Ils accueillent les enfants : 

• De 7 h 00 jusqu'à l'ouverture de l'école ; 
• De la fin de la classe jusqu'à 19 h 00. 

Cette large amplitude horaire permet de répondre au mieux aux besoins des familles 
tout en garantissant un accueil de qualité pour les enfants. 

  



Taux d'encadrement du périscolaire avec PEDT (accueil de moins de 5 heures) 

Dans le cadre d'un Projet Éducatif Territorial (PEDT), les accueils périscolaires d'une 
durée inférieure à 5 heures par jour peuvent bénéficier d'un taux d'encadrement 
assoupli, conformément à la réglementation en vigueur. Ce dispositif permet d'adapter 
les effectifs d'encadrement tout en garantissant la sécurité des enfants et la qualité des 
activités proposées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lorsque l'accueil est mixte et accueille à la fois des enfants de maternelle et 
d'élémentaire, le taux d'encadrement applicable est celui des enfants de maternelle, 
afin de garantir un niveau de surveillance adapté aux plus jeunes. 

 

Inscriptions aux accueils périscolaires 

Les inscriptions aux accueils périscolaires s'effectuent via l'application My Périschool, 
dans l'onglet « Activités périscolaires ». 

Les inscriptions aux accueils périscolaires peuvent être effectuées jusqu'à la veille de 
l'accueil et, sous réserve des places disponibles, le jour même. 

Le règlement de la prestation est obligatoire dès l'inscription. Il peut être effectué 
directement en ligne via l'application ou auprès du régisseur, à l'accueil de la mairie. 

Toutefois, afin de garantir la sécurité des enfants et le respect des taux d'encadrement 
réglementaires, le service enfance / jeunesse où les animateurs périscolaires se 
réservent le droit de refuser une inscription tardive lorsque l'effectif des enfants déjà 
présents ou inscrits atteint la capacité d'accueil autorisée. 



Désinscription et droit à un avoir 

La désinscription et l'attribution d'un avoir ne sont accordées que dans les situations 
suivantes : 

• en cas de déménagement ou de changement d'école ; 

• en cas de maladie, sur présentation d'un certificat médical. 

Dans le cadre d'une absence pour l'un des motifs cités ci-dessus, un jour de carence 
est appliqué. L'avoir est calculé à compter du deuxième jour d'absence. 

En cas d'absence d'un enseignant non remplacé, entraînant le maintien des élèves à 
leur domicile, les prestations périscolaires réservées et non utilisées feront l'objet d'un 
avoir. 

 

Tarifs 

Conformément à la délibération n° 2026/066 du Conseil municipal, les tarifs 
applicables aux accueils périscolaires sont fixés comme suit : 

Accueil du matin :  

QF 1er créneau de la garderie 
du matin (7h-8h) 

2ème créneau de la garderie du 
matin (8h à l’entrée en classe) 

0 à 341  0.70€ 0.20€ 
342 à 617  0.80€ 0.30€ 

Supp à 617  0.90€ 0.40€ 
 

Accueil du soir :  

QF 

1er créneau de la 
garderie du soir 

(De la sortie de la 
classe à 17h) 

2ème créneau de la 
garderie du soir 
(De 17h à 18h) 

3ème créneau de la 
garderie du soir (de 

18h à 19h) 

0 à 341 0.20€ 0.70€ 0.70€ 
342 à 617 0.30€ 0.80€ 0.80€ 

Supp à 617 0.40€ 0.90€ 0.90€ 
 

Les tarifs en vigueur comprennent la prise en charge de l’enfant par l’animateur, les 
activités proposées ainsi que le goûter. 

Les tarifs adoptés par le Conseil municipal sont susceptibles d’évoluer. Toute 
modification fera l’objet d’une nouvelle délibération et sera portée à la connaissance 
des familles. 



Retards et pénalités 

Afin de garantir le bon fonctionnement du service et le respect des horaires des équipes 
d'encadrement, les parents sont tenus de récupérer leur enfant au plus tard à 19 h 00. 

En cas de retard de moins de 15 minutes après 19 h 00 : 

• 1er et 2ᵉ retard : un rappel du règlement sera effectué. Un document 
mentionnant le retard sera complété et signé par les parents. 

• À compter du 3ᵉ retard : une pénalité de 5 € par quart d'heure entamé sera 
appliquée. Un document spécifique sera établi afin de consigner la date du 
retard, l'heure de prise en charge de l'enfant ainsi que les éléments nécessaires à 
la facturation. 

Le pointage des horaires, le calcul des pénalités et la facturation sont réalisés par les 
agents du Service Enfance Jeunesse via l'application My Périschool. 

Santé de l’enfant 

Afin de garantir le bien-être de tous les enfants accueillis, un enfant présentant de la 
fièvre, un état fébrile ou des symptômes de maladie contagieuse ne pourra pas être 
accueilli sur les temps périscolaires. 

En cas d’apparition de symptômes durant l’accueil, les représentants légaux seront 
immédiatement contactés afin de venir récupérer l’enfant et de consulter un 
professionnel de santé si nécessaire. 

En cas de situation d’urgence, l’équipe d’animation prendra les mesures adaptées et 
contactera les services de secours (15 ou 18). Les parents seront informés dans les 
meilleurs délais. 

Les familles sont invitées à signaler tout état de santé particulier pouvant impacter 
l’accueil de l’enfant. 

 

Projet d'Accueil Individualisé (PAI) et médicaments 

Tout enfant présentant une pathologie chronique, une allergie ou nécessitant un 
traitement spécifique durant les temps périscolaires doit faire l'objet d'un Projet 
d'Accueil Individualisé (PAI) lorsque sa situation le nécessite. 

Les familles s'engagent à informer le service de toute situation médicale particulière et à 
fournir les documents, traitements et matériels nécessaires, conformément au PAI ou à 
la prescription médicale. 



Aucun médicament ne peut être laissé dans les effets personnels de l'enfant. Les 
traitements doivent être remis directement à un responsable, dans leur emballage 
d'origine, accompagnés d'une ordonnance en cours de validité. 

L'aide à la prise de médicaments par les équipes d'animation s'effectue uniquement 
dans le respect de la réglementation en vigueur, des dispositions du PAI ou des 
procédures définies par la collectivité. 

En cas d'urgence, les équipes appliquent les consignes prévues dans le PAI et 
sollicitent, si nécessaire, les services de secours avant d'informer les représentants 
légaux. 

 

Objets personnels et responsabilité 

La commune décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration 
d’objets personnels apportés par l’enfant (bijoux, jouets, consoles de jeux, téléphones 
portables, etc.). 

Il est fortement recommandé de limiter l’apport d’objets de valeur sur les temps 
périscolaires. 

Par ailleurs, tout objet pouvant présenter un danger pour l’enfant ou pour les autres est 
strictement interdit. Le personnel se réserve le droit de retirer tout objet jugé inadapté 
ou dangereux. 

 

Conclusion 

Le présent règlement intérieur est affiché dans chaque accueil périscolaire et tenu à 
disposition des familles. Il est également diffusé via l’actualité de la plateforme My 
Perischool. Il est demandé aux parents d’en prendre connaissance et de le lire avec 
leur(s) enfant(s) afin d’en favoriser la compréhension et le respect. Le respect de ce 
règlement est indispensable au bon fonctionnement des accueils périscolaires et à la 
sécurité de tous. Tout manquement ou comportement non conforme pourra faire l’objet 
de mesures adaptées par la collectivité, sans recours possible. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement intérieur – Pause méridienne – Périscolaire 

Année scolaire 2026-2027 

 

  



 
 

 

 

 

 

 

Préambule 

 

 

La pause méridienne est un temps éducatif organisé par la commune, en collaboration avec le 
Service Enfance Jeunesse de la Ville. 

Elle a pour objectif d’offrir aux enfants un accueil sécurisé, bienveillant et adapté à leur rythme, 
entre les temps de classe du matin et de l’après-midi. Ce moment constitue une véritable 
transition au sein de la journée scolaire, favorisant le bien-être, la détente, la convivialité et 
l’épanouissement de chaque enfant. 

Pendant la pause méridienne, l’équipe d’animation veille à accueillir les enfants dans un climat 
calme, serein et rassurant. Une attention particulière est portée au respect du rythme et des 
besoins de chacun, notamment lors du temps de repas. Celui-ci est également un moment 
éducatif permettant aux enfants de développer leur autonomie, d’apprendre les règles de vie 
collective et de découvrir une alimentation variée dans un cadre convivial. 

Des temps de détente, de jeux libres ou d’activités calmes et adaptées à l’âge des enfants 
peuvent être proposés avant ou après le repas. Les animations favorisent le vivre-ensemble, les 
échanges, la découverte et l’expression de chacun, tout en laissant une place au repos et aux 
temps de respiration nécessaires au bon déroulement de la journée. 

Ces temps sont encadrés par des professionnels qualifiés, dans le respect de la réglementation 
en vigueur. La pause méridienne est organisée conformément aux exigences réglementaires en 
matière de sécurité, d’encadrement, d’hygiène et de fonctionnement. 

Ce règlement intérieur a pour objectif de préciser les modalités d’organisation de la pause 
méridienne et de favoriser une relation de confiance entre les familles, les équipes d’animation, 
les personnels intervenant sur le temps du repas et l’ensemble des partenaires éducatifs. 

  



Les différents lieux de restauration :  

La commune a pour objectif d'accueillir les enfants dans des lieux agréables, conviviaux et 
sécurisés. Le suivi et l'entretien de ces espaces constituent donc une priorité afin de garantir 
des conditions d'accueil de qualité. 

 

Les lieux de restauration sont répartis comme suit :  

• Foyer Gonthier (Rue Descartes, Mazingarbe) : écoles France Pasteur et Pauline 
Kergomard. 

• Salle des fêtes du centre (Imp. Briquet, Mazingarbe) : écoles Beugnet-Evrard  

• Salle Briquet (Imp. Briquet, Mazingarbe) :  Victoire Lampin. 

• Salle Briquet (Imp. Briquet, Mazingarbe) :  école Marie Curie. 

• Salle des fêtes du centre (Imp. Briquet, Mazingarbe) : école Jean Jaurès. 

 

Jours et horaires de fonctionnement :  

La pause méridienne est organisée tous les jours de classe, à l’exception du mercredi, pendant 
toute l’année scolaire. 

Elle se déroule : 

• de la fin de la classe du matin jusqu’à la reprise des enseignements l’après-midi ; 

• selon les horaires définis par l’organisation de chaque école. 

Durant cette période, les enfants sont pris en charge par les équipes d’animation et les 
personnels intervenant sur le temps méridien. Ce temps comprend notamment le déjeuner, 
ainsi que des temps de détente, de jeux, d’activités et de repos adaptés à l’âge et au rythme des 
enfants. 

L’organisation de la pause méridienne vise à répondre aux besoins des enfants tout en 
garantissant des conditions d’accueil, de sécurité et d’encadrement adaptées. 

  



Taux d'encadrement du périscolaire avec PEDT (accueil de moins de 5 heures) 

Dans le cadre d'un Projet Éducatif Territorial (PEDT), les accueils périscolaires d'une durée 
inférieure à 5 heures par jour peuvent bénéficier d'un taux d'encadrement assoupli, 
conformément à la réglementation en vigueur. Ce dispositif permet d'adapter les effectifs 
d'encadrement tout en garantissant la sécurité des enfants et la qualité des activités proposées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lorsque l'accueil est mixte et accueille à la fois des enfants de maternelle et d'élémentaire, le 
taux d'encadrement applicable est celui des enfants de maternelle, afin de garantir un niveau de 
surveillance adapté aux plus jeunes. 

 

Inscriptions aux accueils périscolaires 

Les inscriptions aux accueils périscolaires s'effectuent via l'application My Périschool, dans 
l'onglet « Activités périscolaires ». 

Les inscriptions et les désinscriptions à la pause méridienne doivent être effectuées au plus 
tard le mercredi de la semaine précédant la semaine concernée, selon les modalités définies 
par la commune. 

Ce délai permet d’anticiper les effectifs, d’organiser les repas et de garantir des conditions 
d’accueil et d’encadrement adaptées aux besoins des enfants. 

Le règlement de la prestation est obligatoire dès l'inscription. Il peut être effectué directement 
en ligne via l'application ou auprès du régisseur, à l'accueil de la mairie. 

Toutefois, afin de garantir la sécurité des enfants et le respect des taux d'encadrement 
réglementaires, le service enfance / jeunesse où les animateurs périscolaires se réservent le 
roit de refuser une inscription tardive lorsque l'effectif des enfants déjà présents ou inscrits 
atteint la capacité d'accueil autorisée. 

 



Désinscription et droit à un avoir 

La désinscription et l'attribution d'un avoir ne sont accordées que dans les situations suivantes : 
• en cas de déménagement ou de changement d'école ; 
• en cas de maladie, sur présentation d'un certificat médical. 

 
Dans le cadre d'une absence pour l'un des motifs cités ci-dessus, un jour de carence est 
appliqué. L'avoir est calculé à compter du deuxième jour d'absence. 

En cas d'absence d'un enseignant non remplacé, entraînant le maintien des élèves à leur 
domicile, les prestations périscolaires réservées et non utilisées feront l'objet d'un avoir. 

 

Tarifs 

Conformément à la délibération n° 6/2023/23/10 du Conseil municipal, les tarifs applicables à 
la pause méridienne sont fixés comme suit : 

 Inscriptions dans 
les délais 

Inscriptions 
tardives Non-inscription 

Quotient familial 
de 0 à 341 1.00€ 

3.50€ 8.00€ 
 

Quotient familial 
de 342 à 617  2.00€ 

Quotient familial 
supérieur à 617 2.30€ 

Les tarifs en vigueur pour la pause méridienne comprennent la prise en charge de l’enfant par 
les équipes d’animation, le repas ainsi que les activités et temps de détente proposés durant la 
pause méridienne. 

Les tarifs adoptés par le Conseil municipal sont susceptibles d’évoluer. Toute modification fera 
l’objet d’une nouvelle délibération et sera portée à la connaissance des familles. 

 

Retards et pénalités 

Afin de permettre l’organisation des repas, des effectifs et de l’encadrement, les inscriptions et 
désinscriptions à la pause méridienne doivent être effectuées au plus tard le mercredi de la 
semaine précédant la semaine concernée. 

Toute inscription effectuée après ce délai devra obligatoirement être réalisée auprès du Service 
Enfance Jeunesse. Dans ce cas, le tarif appliqué sera de 3,50 € par repas. 

En cas de présence de l’enfant à la pause méridienne sans inscription préalable, le tarif 
de 8,00 € par repas sera appliqué. Cette inscription exceptionnelle sera effectuée par le 
personnel du Service Enfance Jeunesse. 

Ces dispositions permettent de garantir la bonne organisation du service, notamment en 
matière de commande des repas, d’encadrement et de sécurité des enfants. 



 

Santé de l’enfant 

Afin de garantir le bien-être de tous les enfants accueillis, un enfant présentant de la fièvre, un 
état fébrile ou des symptômes de maladie contagieuse ne pourra pas être accueilli sur les 
temps périscolaires. 

En cas d’apparition de symptômes durant l’accueil, les représentants légaux seront 
immédiatement contactés afin de venir récupérer l’enfant et de consulter un professionnel de 
santé si nécessaire. 

En cas de situation d’urgence, l’équipe d’animation prendra les mesures adaptées et contactera 
les services de secours (15 ou 18). Les parents seront informés dans les meilleurs délais. 

Les familles sont invitées à signaler tout état de santé particulier pouvant impacter l’accueil de 
l’enfant. 

 

Projet d’Accueil Individualisé (PAI), allergies alimentaires et médicaments 

Tout enfant présentant une pathologie chronique, une allergie alimentaire ou nécessitant un 
traitement spécifique durant la pause méridienne doit faire l’objet d’un Projet d’Accueil 
Individualisé (PAI) lorsque sa situation le nécessite. 

Les familles s’engagent à informer le Service Enfance Jeunesse de toute situation médicale 
particulière et à fournir les documents, traitements et matériels nécessaires, conformément au 
PAI ou à la prescription médicale en vigueur. 

Pour toute allergie alimentaire, un rendez-vous sera organisé en amont de l’accueil de l’enfant 
avec le responsable du Service Enfance Jeunesse, la responsable de la restauration, les 
représentants légaux de l’enfant et un membre de l’équipe d’animation. Cet échange permettra 
de prendre connaissance des besoins spécifiques de l’enfant, de définir les modalités d’accueil 
et de restauration adaptées et de s’assurer de la bonne transmission des consignes à 
l’ensemble des personnes concernées. 

Aucun médicament ne peut être laissé dans les effets personnels de l’enfant. Les traitements 
doivent être remis directement à un responsable du service, dans leur emballage d’origine, 
accompagnés d’une ordonnance en cours de validité et, le cas échéant, du PAI. 

L’aide à la prise de médicaments par les équipes intervenant sur la pause méridienne s’effectue 
uniquement dans le respect de la réglementation en vigueur, des dispositions du PAI et des 
procédures définies par la collectivité. 

En cas d’urgence, les équipes appliquent les consignes prévues dans le PAI et sollicitent, si 
nécessaire, les services de secours avant d’informer les représentants légaux. 

 

 



Objets personnels et responsabilité 

La commune décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration d’objets 
personnels apportés par l’enfant (bijoux, jouets, consoles de jeux, téléphones portables, etc.). 

Il est fortement recommandé de limiter l’apport d’objets de valeur sur les temps périscolaires. 

Par ailleurs, tout objet pouvant présenter un danger pour l’enfant ou pour les autres est 
strictement interdit. Le personnel se réserve le droit de retirer tout objet jugé inadapté ou 
dangereux. 

 

Conclusion  

Le présent règlement intérieur de la pause méridienne est affiché dans les établissements 
scolaires concernés et tenu à la disposition des familles. Il est également diffusé via l’actualité 
de la plateforme My Perischool. 

Il est demandé aux parents et représentants légaux d’en prendre connaissance et, dans la 
mesure du possible, de le lire avec leur(s) enfant(s), afin d’en favoriser la compréhension et le 
respect. 

Le respect de ce règlement est indispensable au bon fonctionnement de la pause méridienne, 
au bien-être des enfants et à la sécurité de tous. Tout manquement aux dispositions du présent 
règlement ou tout comportement inapproprié pourra donner lieu à des mesures adaptées prises 
par la collectivité, pouvant aller jusqu’à l’exclusion temporaire ou définitive du service, selon la 
nature et la gravité des faits. 

 



ACCUEILS PÉRISCOLAIRES DE LA COMMUNE 

Constat de retard avec application d'une pénalité 

Conformément au règlement intérieur des accueils périscolaires et à la délibération n° 
2026/066 du Conseil municipal, les familles sont tenues de récupérer leur(s) enfant(s) au plus 
tard à 19 h 00. 

Après deux rappels effectués auprès de la famille, tout nouveau retard entraîne l'application de 
la pénalité prévue par le règlement intérieur, soit 5 € par quart d'heure entamé. 

Nombre de retards constatés 

☐ 3ᵉ retard 

☐ 4ᵉ retard 

☐ 5ᵉ retard 

☐ 6ᵉ retard 

☐ Autre : ...............ᵉ retard 

 

Informations relatives au retard 

Nom et prénom de l'enfant : .................................................................... 

École : .............................................................................................. 

Date : ......... / ......... / ......... 

Heure de fermeture : 19 h 00 

Heure de prise en charge de l'enfant : ........ h ........ 

 

Comme rappelé lors des deux précédents constats de retard, la pénalité prévue par le 
règlement intérieur est désormais appliquée. Celle-ci sera enregistrée par les agents du Service 
Enfance Jeunesse via My Périschool et intégrée à votre prochaine facturation. 

☐ Le responsable légal reconnaît avoir pris connaissance du présent constat. 

☐ Le responsable légal refuse de signer le présent document. 

Le refus de signature ne fait pas obstacle à l'application des dispositions prévues par le 
règlement intérieur ni à la facturation de la pénalité. 

Fait à ........................................, le ......... / ......... / ......... 

Noms et signatures des agents :     Nom et signature du responsable légal : 

...........................................    .......................................... 



ACCUEILS PÉRISCOLAIRES DE LA COMMUNE 

 

Fiche de constat de retard – 1er et 2ème rappel 

Conformément au règlement intérieur des accueils périscolaires et à la délibération n° 026/066 
du Conseil municipal, les familles sont tenues de récupérer leur(s) enfant(s) au plus tard à 
19h00. 

Les deux premiers retards de moins de 15 minutes donnent lieu à un rappel du règlement. À 
compter du troisième retard, une pénalité financière est appliquée conformément aux 
dispositions en vigueur. 

Nature du rappel 

☐ 1er rappel 

☐ 2ème rappel 

 

Nom et prénom de l'enfant : .................................................................... 

École : .............................................................................................. 

Date : ......... / ......... / ......... 

Heure de fermeture : 19 h 00 

Heure de prise en charge de l'enfant : ........ h ........ 

 

Je soussigné(e), responsable légal de l'enfant, reconnais avoir été informé(e) du retard constaté 
et des dispositions prévues par le règlement intérieur. 

☐ Le responsable légal reconnaît avoir pris connaissance du présent rappel. 

☐ Le responsable légal refuse de signer le présent document. 

Le refus de signature ne fait pas obstacle à l'application des dispositions prévues par le 
règlement intérieur. 

Fait à ........................................, le ......... / ......... / ......... 

Noms et signatures des agents : 

.............................................................................. 

Nom et signature du responsable légal : 

.............................................................................. 

 











































 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Avenant n°3 

Protocole d’accord 
sur le temps de 

travail  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
Il est convenu que le protocole d’accord sur le temps de travail est modifié par les seuls 
articles suivants : 
 
 
 
TITRE 2 – DISPOSITION GÉNÉRALES SUR LE TEMPS DE TRAVAIL : 
 
Article 2.9 : Dérogation aux cycles de travail : 
Il a déjà été acté, en Conseil Municipal en date du 11 avril 2024, les horaires des agents des 
espaces verts de la manière suivante : 
 De la semaine n°14 à la semaine n°40 (27 semaines), les agents effectueront les horaires 

d’été soit : 
o Du lundi au jeudi : 07h00 – 12h00 et 12h30 à 15h00 
o Le vendredi : 07h00 – 12h00 et 12h30 à 15h05 

 
 De la première semaine n°41 à la semaine n°13 (25 semaines) d’octobre à la dernière 

semaine de mars, les agents effectueront les horaires d’hiver soit : 
o Du lundi au jeudi : 08h00 – 12h00 et 12h30 à 16h00 
o Le vendredi : 08h00 – 12h00 et 12h30 à 16h05 

  
Après consultation du Comité Technique, il a été défini que les horaires pourront être modifiés 
en fonction d’évènements spécifiques, liés au climat, à la sécurité des citoyens…. 
De ce fait, les agents des espaces verts, les agents techniques travaillant à l’extérieur ainsi que 
les agents des bâtiments publics pourront commencer à 06h00 en cas de plan canicule déclenché 
par la Préfecture.  
 
TITRE 4 : LES AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCES (ASA) : 
À partir du 1er janvier 2027, le Décret n° 2026-604 publié le 6 juillet 2026 crée un cadre unique 
pour les autorisations spéciales d'absence (ASA). Ce texte remplace les anciennes circulaires et 
s'applique à tous les agents de la fonction publique. 
 
Le nouveau texte sépare les absences en trois groupes :  

- Les ASA de droit : Certains événements familiaux (comme le mariage, le PACS ou le 
décès d'un proche) ou liés à la parentalité deviennent des autorisations de plein droit que 
l'employeur ne peut pas refuser, sur présentation des justificatifs requis. 

- Les ASA sous réserve des services : D’autres types d’absences restent accordés sous 
réserve de la continuité du service public. L'agent peut les avoir si le travail le permet.  

- Les aménagements horaires : Ils permettent de s'absenter un moment (par exemple 
pour la rentrée scolaire). La durée exacte n'est plus fixée à l'avance de façon rigide par 
l'État. 

 
 
 
 
 

https://www.google.com/goto?url=CAESeQHrOzAV7LXmyOrJIGbdvk-NDlb44pvvN3sEEMZg2Qt2RV_7GO0h4y2vrnkatRPKpni65rML9xAMTM-mjVtWfwew9tuyfrszncVVBo8JjyP6_CA2_koeJf3xYcicrwj-wbj9izHqeVOZtN19HWOlqLwGAFayEkAI3K0


 

 

Article 4.1 - Les différentes Autorisations Spéciales d’Absences : 
Ces jours ne peuvent être pris que le jour de l’évènement le justifiant.  
Pour bénéficier de ces journées, il faut obligatoirement être soit marié, pacsé ou en vie maritale 
déclarée. 
 

4.1.1 - Les ASA de droit : 
Mariage ou conclusion d’un PACS : 5 jours 
Grossesse/examens médicaux prénataux et postnataux obligatoires : Temps nécessaire 
pour se rendre aux examens médicaux obligatoires prénataux et postnataux pour l’agent(e) ou 
son conjoint(e). 
PMA/ actes médicaux liés à une procréation médicalement assistée : 1’ASA pour les actes 
médicaux nécessaires pour chaque protocole de parcours. 
Le (la) conjoint(e) a le droit à une ASA pour 3 actes médicaux au maximum. 
Adoption : 5 jours maximum par procédure pour se rendre aux entretiens obligatoires 
d’agrément. 
Annonce d’un handicap, d’un cancer ou d’une pathologie chronique chez un enfant : 5 
jours à l’occasion de cette annonce. 
Décès d’un enfant : 12 jours et 14 jours si l’enfant a moins de 25 ans ou s’il était lui-même 
parent. Les 14 jours s’appliquent également pour le décès d’une personne de moins de 25 ans 
dont l’agent à la charge effective et permanent. 8 jours supplémentaires, pouvant être 
fractionnés, peuvent être pris dans un délai d’un an à compter du décès. 
Décès du conjoint, partenaire de PACS ou concubin : 5 jours. 
Décès d’un autre proche (père, mère, beau-père ou belle-mère, frère, sœur) : 3 jours. 

À noter : Une majoration de 48 heures peut être accordée pour se rendre à un mariage ou à des 
obsèques impliquant un déplacement à l’étranger ou entre les Outre-mer et l’hexagone. La 
majoration s’applique également en cas de déplacement entre deux départements d’outre-mer.  
 

4.1.2 - Les ASA sous réserve des nécessités de service : 
 
Grossesse de 3 mois : À partir du 1er jour du 3ème mois de grossesse, l’agent peut bénéficier 
d’une ASA d’une heure par jour jusqu’à la date du début de son congé de maternité. Il n’y a 
pas besoin de l’avis préalable du médecin du travail. 
Garde d’enfant malade : Le nombre de jours correspondant aux obligations hebdomadaires 
de service + 1 jour (soit 6 jours en principe) avec proratisation pour les agents à temps partiel 
et à temps non complet.  
Le nombre de jours est doublé lorsque l’agent assume seul la charge d’un enfant ou si le conjoint 
n’a aucun droit équivalent. 
Aucune limite d’âge si l’enfant est en situation de handicap. 
Don du sang : une absence forfaitaire de 2 heures est autorisée, incluant le temps de 
prélèvement. 
Concours ou examens : Une autorisation d’absence est accordée pour participer aux épreuves 
d’un examen ou concours de la fonction publique (un concours ou examen par an). En fonction 
de l’heure et du lieu de convocation, ainsi que de la durée de l’épreuve, une demi-journée ou 
une journée sera accordée. Une attestation de présence devra également être remise au service 



 

 

des RH. Lorsque les épreuves se déroulent un jour normalement non travaillé, ce jour ne sera 
pas récupérable. 
 

4.1.3 - Les ASA pour aménagements d’horaires : 
Les aménagements d’horaires introduisent une souplesse dans l’organisation de travail, sous 
réserve de l’accord de l’employeur, pour pouvoir s’absenter sur une courte durée (retarder 
l’arrivée/avancer le départ de quelques heures). Les heures non travaillées seront à rattraper, 
sauf pour le motif « allaitement de l’enfant ». 
Motifs d’absence inclus dans le cadre des ASA : 

- Pour les actes médicaux nécessaires dans le cadre d’un protocole de Procréation 
Médicalement Assistée (PMA), pour l’agent(e) engagé(e) dans une PMA ou son 
conjoint(e) : Temps nécessaires pour les actes médicaux (heures à rattraper). 

- Pour assister aux séances de préparation à la naissance et à la parentalité : 1 heure 
par jour, que l’on soit l’agente enceinte ou son conjoint(e) (heures à rattraper). 

- Pour allaiter son enfant : 1 heure par jour maximum pendant 1 an à compter de la 
naissance. Contrairement aux autres aménagements pas de rattrapage horaire. 

- Pour la rentrée scolaire de son enfant, en école maternelle ou élémentaire : temps 
nécessaire le jour de la rentrée (heures à rattraper). 

- Pour assister aux réunions ou aux élections, lorsqu’on est élu représentant ou 
délégué des parents d’élèves : Temps nécessaire pour assister aux réunions officielles 
comme les conseils d'école (heures à rattraper). 

Dans le cas où l’agent souhaite s’absenter pour l’un des motifs ci-dessus, sans l’inclure dans le 
cadre des ASA, il pourra demander à poser des heures sécables ou récupérables. 

 
TITRE 8 : LES HEURES SUPPLEMENTAIRES : 
 
Article 8.4 - Modalités de réalisation des heures supplémentaires : 
Les heures supplémentaires ne pourront être réalisées que sur demande expresse du chef de 
service pour garantir l’exécution des missions de service public et ne pourront en aucun cas 
relever des convenances personnelles des agents. Aussi, les heures de travail réalisées par les 
agents en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail en dehors de toute 
demande expresse ou accord express ne seront pas comptabilisées. 
Le nombre mensuel d'heures supplémentaires est réglementairement limité à 25 heures, toutes 
catégories d’heures supplémentaires confondues. Ce quota est proratisé pour les agents à temps 
partiel en fonction de leur quotité de temps de travail. 
Les heures supplémentaires ne peuvent être déclenchées que sur demande du supérieur 
hiérarchique et dans le respect de la réglementation nationale sur la durée maximale du travail 
(article 2). Il appartient au chef de service de formaliser sa demande auprès de chacun de ses 
collaborateurs pour que les heures effectuées soient considérées comme des heures 
supplémentaires et de veiller au décompte des horaires des agents. 
Il est entendu que le recours aux heures supplémentaires est un dispositif exceptionnel. Ainsi, 
et par exemple, la nécessité de travailler lors de manifestations prévues et récurrentes doit être 
prise en compte en amont dans l’organisation du travail. 
Dans les cas exceptionnels, non récurrents (opérations non programmées à l’avance par 
exemple), les heures supplémentaires réalisées entre 6 heures et 22 heures du lundi au samedi 



 

 

seront récupérées. Celles réalisées la nuit (entre 22h00 et 6h00), le dimanche ou un jour férié, 
seront soit payées soit récupérées (au libre choix de l’agent). 
 
 
Article 8.5 - Modalités de récupération des heures supplémentaires : 
Les heures supplémentaires font, par principe, l’objet d’une récupération sous forme 
de repos compensateurs.  
Conformément à la règlementation en vigueur, le repos compensateur accordé est égal à la 
durée des travaux supplémentaires, à l’exception des travaux effectués de nuit, le dimanche ou 
les jours fériés qui bénéficieront de majorations dans les mêmes proportions que celles fixées 
pour l’indemnisation. 
Le mode de récupération des heures supplémentaires effectuées de nuit, le dimanche ou un jour 
férié, s’établit comme suit : 

o Heures normales (du lundi au samedi, entre 06h00 et 22h00) : pour 1 heure travaillée, 1h 
minutes récupérées (majoration 25%). 

o Heures de dimanche ou jour férié (entre 06h00 et 22h00) : pour une heure travaillée, 1h30 
minutes récupérées (majoration 50%). 

o Heures de nuit (entre 22h00 et 06h00) : pour 1 heure travaillée, 2h récupérées (majoration 
de 100%). 

La récupération des heures supplémentaires s’effectuera sur accord préalable du responsable de 
service dans le respect des nécessités de service. 
Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à indemnisation et à récupération. Les 
heures complémentaires réalisées par les agents à temps non-complet seront récupérées ou 
indemnisées selon les mêmes modalités que les heures supplémentaires. 
Il est rappelé néanmoins que, quel que soit le mode de récupération (repos compensateur ou 
indemnisation), les heures complémentaires ne font l’objet d’aucune majoration. 
 
 
 
 
 
 
 
Vu le résultat du référendum en date du 29 septembre 2021 
Avis du comité technique en date du 29 novembre 2021 
Deuxième avis du comité technique en date du 22 mars 2022 
Avis du Comité Social Territorial pour l’avenant n°1 le 25 septembre 2023 
Avis du Comité Social Territorial pour l’avenant n°2 le 28 mars 2024 
Avis du Comité Social Territorial pour l’avenant n°3 le 18 septembre 2026 
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